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« Quelles sont, dans le cadre de toute opération de police, les questions de légitimité auxquelles sont  
confrontés les acteurs de la ligne de commandement ? Et comment y répondre ? » 

 

 

Questions de responsabilités 

 

Le Comité d’éthique du Corps de police de Lausanne, a été saisi par le Cdt Raémy sur la 

question suivante: « Quelles sont, dans le cadre de toute opération de police, les 

responsabilités auxquelles sont confrontés l’Autorité municipale et les acteurs de la 

ligne de commandement ? Et comment y répondre ? »1 

 

 

Réflexions du Comité d’éthique 

Principe général   

 

Le mot « responsabilité », entendu au sens large, recouvre trois réalités bien distinctes: 

la responsabilité au sens strict, la redevabilité et l’imputabilité. 

1. La responsabilité au sens strict consiste à expliciter le sens d’une décision et des 

actions qui la concrétisent. Dans le cas d’une décision de police, cette explication 

consiste à démontrer qu’elle est : 

a. « légale » ce qui signifie « conforme aux lois en vigueur » ; 

b. « opportune » ce qui signifie qu’il s’agit, dans un contexte particulier, de saisir une 

occasion favorable voire unique de régler un problème. Et 

c. « proportionnée » ce qui signifie que la décision prise vise raisonnablement à 

résoudre le problème en provoquant les moindres dommages. 

2. La redevabilité consiste à expliciter les motifs personnels qui ont incliné la personne 

à agir de cette façon. 

3. L’imputabilité consiste en le risque d’être sanctionné (positivement ou négativement) 

pour avoir pris et exécuté telle ou telle décision. 

Or dans la pratique, toute personne responsable n’est pas nécessairement imputable. 

Ainsi par exemple, un « chef d’engagement » est forcément responsable des ordres qu’il 

donne à ses subordonnés mais, par rapport à l’exécution de ces ordres, ce sont les 

policiers de terrain qui – les premiers – courent le risque de sanctions pénales et/ou 

administratives. 

Ce sont d’ailleurs ces trois facettes de leurs responsabilités qui fondent le devoir des 

policiers de ne pas exécuter un ordre qu’ils jugent illégal, inopportun et/ou 

disproportionné. 

 

Dans une situation critique, en effet, l’opportunité d’une action peut varier 

considérablement d’un instant à l’autre et il est très malaisé de préciser qui peut 

l’apprécier au mieux. Peut-être pas le policier qui a « le nez collé » à la situation. Mais 

certainement pas non plus une instance qui ne se trouverait pas sur le terrain de l’action, 

ou à proximité immédiate. En règle générale, la personne la plus adéquate est 

probablement le chef de l’engagement présent sur le terrain, avec le recul qui lui permet 

une perception globale des enjeux, en temps réel. C’est pourquoi, la délégation – en 

                                           
1 La question de départ portait sur les « opérations en force ». Il est vite apparu que la ligne de démarcation 
entre « opération en force » et « opération simple ou ordinaire » est très difficile à tracer notamment parce que 
toute opération de police engage une force et parce que toute opération de police même banale comporte un 
risque de dégénérer en opération spectaculaire. En conséquence, le comité a décidé de prendre en 
considération toute opération de police quelle qu’elle soit. 
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pleine confiance – de la décision ultime à l’échelon hiérarchique présent au plus près de 

l’action est une pratique saine. 

 

Le fait que les policiers de terrain soient exposés en première ligne au risque 

d’éventuelles sanctions n’implique nullement que les différents échelons hiérarchiques 

soient protégés de ce risque. L’imputabilité d’une opération de police peut également 

remonter jusqu’au politique qui peut être amené à en rendre compte devant le pouvoir 

délibérant comme devant les citoyens. 

 

C’est pourquoi on considère que c’est une forme de sagesse de commandement que 

d’être capable de dire : « Dans la situation actuelle, une intervention en force serait 

légale. Si sur le terrain vous la jugez opportune et proportionnée, vous avez mon aval 

pour l’exécuter » ! 2 

 

On s’en aperçoit : l’éthique dans une chaîne de commandement est une réalité complexe. 

Chaque maillon a son rôle à jouer en lien avec les autres. Chaque maillon est responsable 

de ses paroles, faits et gestes. Certains maillons, les plus impliqués sur le terrain, portent 

en première ligne, le poids de la responsabilité, de la redevabilité et de l’imputabilité de 

leurs faits et gestes. 

 

Pour que chaque maillon d’une ligne hiérarchique puisse véritablement assumer ses 

propres responsabilités, il est indispensable qu’après chaque intervention l’on s’interroge 

si elle ne devrait pas faire l’objet, dans la perspective d’une entreprise apprenante, d’une 

réflexion critique sur sa finalité et sur les moyens mis en œuvre pour la réaliser, 

 

a. non seulement d’un indispensable debriefing technique, autrement dit d’une 

session au cours de laquelle des responsables et/ou instructeurs discutent avec 

les intervenants des aspects techniques de l’opération menée ;  

 

b. mais tout autant d’un processus de retour d’expérience3 (rétroaction) sur les 

enjeux de valeurs et les motivations d’agir4, autrement dit d’une session au 

cours de laquelle les policiers de terrain eux-mêmes racontent dans le détail 

« comment ça s’est passé » et comment ils ont apprécié, étape par étape, et en 

harmonie avec les valeurs définies par la Charte du Corps de police, l’opportunité 

et la proportionnalité des actions envisagées et de celles qu’ils ont effectivement 

exécutées.5  

 

Cela dit, il appartient à la ligne hiérarchique (cadres dirigeants et intermédiaires) 

d’évaluer l’efficacité des opérations de police à la lumière des orientations globales 

définies par le politique et de veiller - en étroite collaboration avec le répondant de 

presse – à ce que ces opérations reçoivent un retentissement public aussi objectif que 

possible. C’est pourquoi, il est nécessaire d’informer des événements non seulement le 

Commandement du Corps de police mais aussi, via le Commandant ou l’Officier de 

permanence, le Directeur municipal de la Sécurité publique. C’est à ce niveau que ce 

                                           
2 Il serait très éclairant de préciser la distinction entre les deux types de lien hiérarchique qu’impliquent 

« confier un mandat » et « donner une tâche à accomplir ». 
3 St-Amour Sylvain & Blanchette Martin, « Le processus  de retour d’expérience au service de l’organisation 

apprenante », l’interprétation présente d’une construction passée pour préparer le futur, éditions Yvon Blais, 
2012. 

4 Le processus de retour d'expérience, communément appelé « rétroaction », constitue un portail de partage et 
de confrontation des différentes connaissances, instruit par les expériences individuelles des membres d'un 
groupe. Particulièrement enrichissante pour les policiers, cette technique permet de capitaliser sur 
l'expérience, c'est-à-dire d'apprendre à partir des événements, de réutiliser ces apprentissages et d'en 
favoriser le partage entre les pairs avec, comme objectif, l'apprentissage organisationnel. 

5 Afin de ne pas interférer avec la dimension pénale éventuelle des actes en évaluation, l’organisation de tels 
debriefings sur les enjeux de valeurs et les motivations d’agir doit évidemment tenir compte du calendrier 
judiciaire. 
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dernier appréciera – éventuellement devant le Conseil communal - si les actions menées 

sur le terrain répondent aux orientations politiques de Sécurité publique (et du travail 

subséquent) qu’il entend donner au Corps de police. 

 

Selon ces trois dimensions, la responsabilité (sens large) d’une opération de police 

incombe de façon différenciée en fonction de leur position dans l’échelle de 

commandement, aux multiples maillons de cette chaîne, du Directeur municipal de la 

Sécurité publique au policier de terrain. Chacun, selon les modalités propres relatives à 

son statut, est responsable (sens strict), redevable et imputable de ses actes. 

 

Approfondissements 

 

Ces différentes dimensions de la notion de responsabilité étant clarifiées, il devient 

possible de préciser, dans le respect des lois et des prérogatives du pouvoir judiciaire, la 

part que doivent en assumer les différentes autorités concernées. 

 

Il appartient d’abord à la Municipalité, par le Directeur municipal de la Sécurité 

publique, de: 

- définir les finalités et les enjeux prioritaires du Corps de police de Lausanne ; 

- lui allouer les moyens qu’elle juge nécessaires ; 

- évaluer son action. 

 

Il appartient ensuite au Commandant du Corps de police de Lausanne de: 

- déterminer les modalités stratégiques et tactiques des actions de police fondées 

sur la connaissance du cadre légal, du terrain, des moyens, de l’expérience 

professionnelle, notamment ; 

- rendre compte de son action. 

 

Ce qui, enfin, appartient à l’Officier de permanence mériterait d’être clarifié.  

 

En effet, le Comité d’éthique, au cours du travail de réflexion et d’analyse de vignettes 

qui lui ont été récemment soumises et qu’il a pu discuter avec plusieurs Officiers 

opérationnels, s’est rendu compte de l’importance et des difficultés du rôle de l’Officier 

de permanence au sein de la ligne de commandement, surtout dans les situations qui 

sortent de l’ordinaire.  

 

Le Comité d’éthique n’a pas dans ses prérogatives de définir le statut de l’Officier de 

permanence. Il souhaite toutefois – dans un souci d’amélioration – soulever quelques 

questions à ce sujet:  

 

1. Quel est exactement le lien de l’Officier de permanence avec le Commandant ? Ce 

dernier lui donne-t-il une véritable délégation de pouvoir ou est-il simplement 

considéré comme une sorte de relais lorsque le Commandant n’est pas totalement 

disponible ? 

 

2. L’Officier de permanence a-t-il – non seulement en droit mais en fait – une 

autorité suffisante sur les différentes divisions de la police municipale, 

indépendamment de celle à laquelle il appartient ? 

 

3. Quelles sont les conditions requises, notamment en matière de fonction et de 

formation pour être reconnu Officier de permanence ? 
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4. Combien d’Officiers de permanence sont-ils nécessaires pour assurer un tournus 

adéquat ? 

 

5. L’Officier de permanence est-il responsable seulement de la composition des 

équipes et du fonctionnement de l’Institution ou bien est-il directement 

responsable des actions menées pendant sa permanence ? En est-il imputable ? 

 

6. L’Officier de permanence est-il tenu d’assumer sa charge en plus de ses 

responsabilités sectorielles habituelles ou en est-il clairement déchargé pour le 

temps où il exerce sa permanence ?  

 

7. Quel est le rôle de l’Officier de permanence à l’égard de la presse ? Comment 

collabore-t-il avec le répondant de presse ? 

 

8. Quel est le rôle de l’Officier de permanence à l’égard du Directeur municipal de la 

sécurité publique. Comment collabore-t-il avec ce dernier et le Commandant dans 

les situations particulièrement délicates au point de vue de leurs retentissements 

politiques ? 

 

9. Comment valoriser l’Officier de permanence sans dévaloriser les autres Officiers ? 

 

10. Existe-t-il un Ordre de service précisant le cahier des charges de l’Officier de 

permanence ? 

 

11. Les deux fonctions du Commandant: 

- responsable administratif du Corps de police (Chef de service) et 

- patron de la réalisation de la Mission générale de police  

incombent-elles à l’Officier de permanence ?  

 

12. Comment s’articulent entre elles les fonctions du Commandant de la police 

municipale et celles du Commandant de la police cantonale, notamment en 

matière judiciaire ? Un éventuel conflit entre ces fonctions est-il susceptible de 

retomber sur l’Officier de permanence ? 

 

 


